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Renouer avec le citoyen, le défi des partis traditionnels
•.. Tentation des extrêmes,
crise de confiance, panne
d'idées ...
•.. La politique traditionnelle
n'a pas bonne presse.
•.. Les politologues confirment
la crise.
•• Les partis nuancent
et cherchent la parade.

La politique traditionnelle e~t en cri~e.
D'élection en élection, les familles

politiques traditionnelles perdent des
électeurs. Et la tendance s'accentue. dans
les demi ers sondages. Les partis e>.1:re-
mistes, de droite comme de gauche, les
formations radicales en profitent. En Bel-
?;iquecomme dalls bien des pays occiden-
taux. Pourquoi? Quelles sont les causes
de cette évolution et ~.a-t-il des remèdes?

Nous avons posé c~s questions aux spé--
cialistes Vint~ent De Cooœhyter (profes-

seur de philosophie sociale et politique
contemporaine il. l'ULB) et Dave Sinardet
(politologue à l'université d'Anvers et il la
VUB), ainsi qu'aux présidents des partis
francophones dits traditionnels (PS, MR,
CDH, Ewln, Défi). Pour les politnlognes,
les politiques commencent à accepter le
constat. Ce qui se vérifie auprès des prési-
dents. Qui partagent certaines .~nlutions
des experts, mais pas toutes, tant s'en
fant. _

MARTINE DU BUISSON

constat « Au moins dix ans
que le système patine»
Pour nos politologu~B, on ne peut

parler de momentum; la crise de
la politique traditiollilelle s'ins talle de-
puis une (lU deux décennies. «Cdo
fait a1/ moins une dizaine d'années
que l'on sent que le .'wstème patine, ne
jonctionne pllJ.~comme il dRr''I"ait,ana-
lyse Vincent De Coorebyter. Que l'on
fait le constal, longtemps non partagé,
d'une incapacité du systeme démocra-
tique à répondre iL ses défis. Vo;!le.r: la
menace climatique, connue depui,~
1992 et à lMJUelle on a apporté un di-
but de réponse seulement nm dernier
avec la COP21. Ou la queslion de la
migration illternationale, ouverte de-
PUÙI des décennies mais à laquelle 011

fI.e .~ait toujours paR q1Ll'lleR répome.~
apporter. La quution dll terrorÙJme,
ouverte clepui,~ 2001, ou celle du com-
mert~ i11.ternuti01rn1 que l'on n'arrùJe
plus à réguler depuis lëchec des négo-
ciations de 1999. Ou (rncorc le chô-
mage; les te:n,;;ùms sur le logement; la
mobilité; la qlte~tian énergétique. 10ut
cela crée de l'ang~isse et l~~mot·VS ali-
mentant le .~e:n.tzment d ·lmp11i.~.~mlf:e
sàccumulent. »

Si la crise se révèle dans toute son
ampleur aujuurd'hui, le mal n'est donc
pas passager mais «profond et struc-
turel ».

Dave Sinardet partage ~ «La crùe

rlLJ.11.~le.~ partùr tro.rlitionn,eL~ se
marque depuif; quelq& temps déjà,
mais elle sacceïère. Voyez le deua:ièmc
tour de l'êlect'ùm pré;ridentielle en A u-
triche: les deux partif; traditionnels,
gui ont gouverné pendant des déccn-
nip.il, en Ptaitmt e.'c:cluR. Et rWnR 10.plu-
part des pa.lJs, les partis traditionnels
n'ont plu~ la possibilité d'avoir ulle
majorité ensemble - sow le gour:erne-
ment Di R1/po. 1e1i trois partis fla-
mands n'avaient. pas de lru1jorilé en
Flandre, alors qu'il y a 50 ans, les
trois partis traditionnels réeoltaient
plus des trois quarts de VOÙl',» Sans
parler du sllccès d'une Le Pen en
France, d'nn Tiump aux Etats-Unis,
du Vlaams Belang en Flandre ...

La sanction pour les partis tradi-
tionne~s est donc cinglante, au point,
pour une moitié d'éleL'teurs antri-
chiens, d'opter « pour quelqu'un qui a
des accointa1U:es nazies avérées »,
comme le relè\'e Vincent De Cnoreby-
ter. Qui lIjoute: « On atteint des som-
m.ets dans le -risque de dérapage poli-
tique. ce ql1i était en,wre impwsuble
miel dia: ans. En Belgique, il n); a pas
un ea:lrême q·ui capitalise les mécon-
tents, mni.~ l'e;r.trêmegau{:he et l'ex-
trême droite prrifitent du srmtiment
d'échec. »_

Ma.D.
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causes De mauvaises réponses aux crises
Comment en est-on arrivé là ? Nos poli- dam différents pays européens partage le$

tologues identifient cinq causes prin ci- positions des partis de droite radicale sur
pales. l'islam, les 1'41Ï1giil', la sécurité ... })

1La crise économique. En période de crise
écollomiq ue, les li'ustrations sont exa-

œrbées et la tentation de rejeter le ~)'stèrne
est renforcée, certainement chez ceux qui
s'en sentent exclus. Ainsi, relève Dave Si-
nardet, « Irll électRurs de la droite radù:ali·
sée dans les pa,ys européem sont, socioÙJgi-
que-ment, pe-11qualifiés, parfOis chôme-l1l's,
ou ont un ba~'salaire, des catégories que les
partis traditionnels ontun peu délaissées ».
Et la frustration grandit encore quand le
sentiment d'injustice s'accroit: "Les af
jàirC$ Luxleaks, Panama Papers re1~foreent
la plJrœption - et ce n'est pas qu.'une plJrcep-
tion - qu'une élite échappe à lnjiscalité im-
posée au rutc de la société. Il y a donc un
n1R-le-hol de.~ .~trl1f.'tllre.~politùp1eR tradi-
tionnelleJt qui laÎ8s(fllt se développer ces s i-
tuations, surtout ffi période d'austérité. Ces
dernières année.~, le.~parti.~ de droite rOOi-
cale (enAutriche, enPra.ni:e, a=Pays-Ba.s)
ont compris ce/a et, en matière socio-icono-
miqne, il~ se pnsitiollrumt pl1J,,~à gauche.
85% des ouvriers ont voté pour 1~rtrênl1'
dl'Oite à la pl'l?sidenlielle cllAutridw. »

2 Les crises actuelles. A la crise écono-
mique s'~joutcnt d'autres crises: réfu-

gié~,terrorisme." «Certain.sjugent qllC les
partis traditionnels n'ont pas une bonne ré-
ponse à cesproblemes, explique Dave Sin ar-
det. Et nne part im.portante rk l'opù!itm

3Les Jeux tactiques. Alors que les ci-
toyens affrontent des problèmes d'em-

ploi, de rnobilit~, de s~curité ... , les respon-
sables politiques passent une partie de leur
temps à se chamailler ou à s'adonner à des
jeux partisans, ce qui accentue l'impression
qu'ils ne répondent pas aux défis de l'heure.

«Individuellement, estime Dave Sin ar-
det, les politiques comprennmt qu'il y a un
problème mais coUedivement, ils sont pri-
sonniers d'une dynamique qui lesfaü tou-
jours retomber dans une logique partisane.
Et il J) a un certain ras-le-bol cit&yen de ces
disputes, le sentùnent que les politiques
suivent plusleu.rinté-rJtpa,rtisan que l'inté-
l'a général. » Même la N-VA, qui avait une
autre maniere de faire la politique, lntale-
ment décomplexée dans l'affirmation de ses
choix ou diagnostics, se profilant comme
parti anti-estah lishrnent, elit en net recul
dans les sondages.

«Elle dénonçait le système, mais clle y
participe dé.~tw"uU:~,mTl.~Q.['o'irle.~mnyen.'·
de le ehangerradù;alement, analyse
Vincent De Coorebyter. Ellc a capitalisé
qneüJ1lC.\' a.nnées en ùnpnma.nt f'idù
qu'atlec Bart De Wever, elle allait provoquer
des n[fornU!s radiL'ales. Et dire aujourd'hui
que ce iitmt les I,yrulicrll;sfranwphnn&~ qlJ.i
l'en empêchent, cela ne Stljfit pas. Ces petiu
j= sont inutiles et eontre~product"ifs, car
leeSe1e.del1r~en r:ancllJ.en.tqlJe ce Tà.~t qlJe de

lo.comidie pour se maintenir aupouvoir. »

4 La crise de la démocratie représenta-
tive. « Pmi.r bet17U.'tmp,la démocratie

représentative n'est plWi le bon s.ystème
pour être entendu », juge Dave Sinardet.
« D'où la tentatum de ,~'enrem.ettre de plu.\'
ell plus a= extrêmes, qu'il faut aller
jusque-w pour que ça change, complète
Vincent De Coorehyter. Outre œu.r qui
tlelLient construire leur pl'Opre a.lternative.
comllle~Vuit Debout. Toul autre dwse ..., ou
qui changent leur mode de vie (consomma-
tion locale, coopérativC$ ...), car ils nefont
plu./! con,fuurce au système. Le JXlinl com-
mun à tout cela, c'est un constat d'impuis-
sance, que Jepolitique nc pal''I.>ientpas à l'é~
pondre œu.1'problcmes. »

Une impuissance qui est aussi due au fait,
ajoute Sinardet, que« depuis les années 70,
IR. pouvoir pnUtique national .~'e~tdliplu.d!
vers des foru.ms transnationaux, comme
l'Union européenne. En campagne, les poli~
tiq1Je.~font hea/l1:(mp d.e pTtJm.e.<8e.~m(li~ en-
suite, leurs marges sont beaucoup plus ré-
duites. Ce qu.i alimrnte lafrustration. })

5L'architecture institutionnelle. Les ci-
toyens s'en plaignent souvent: notre

~ystème institutionnel est trnp complexe,
trop redondant, les compétences sont trop
éclatées. Ce qui nuit à reffieacité. Notre la-
s<l.b"Tleinstitutionnelle n'aide pa~ à rappm-
eher les citoyens de la politique, confirment
nos deux politologues. _

Ma.D.

remèdes « L'urgence,
c'est de s'arrêter et de réfléchir »

Comment remédier à la crise
politique? Comment rame-

ner les citoyens-életteurs vers les
partis traditionnels? Les polito-
logues sont d'accord: une cam-
pagne de communication pour
positiver la Belgique, comme les
gouvernements l'envisagent, ne
suffira pas.

«Les batailles de la communi-
cation, on les gagne quand on a
dijà plus ou moins gagné la ba-
taille du bilan, tranche Vincent

De Coorebyter. La com ne résout
rien si on a le sentiment de dan-
ger, de déclin, de surplace. »

Nos deux experts jugent que
les politiques comprennent en
partie les frustrations de la po-
pulation et commencent à ad-
mettre certains constats. Mais
qu'ils ne sont pas forcément
prêts à mettre en pratique les so-
lutions qu'eux préconisent.

«L'urgence, dit ainsi Vincent
De Coorebyter, ce n'estpas de ré-
agir, mais de s'arrêter et de rijlé-
chir indépendamment d'une ur-
gence. Les politiques sont pris
dans une immédiateté perma-
nente. Si on veut être à la hau-
teur de ce qui se passe, le grip-
page très profond du système, il

faut en analyser l'étendue, être
prêts à entendre les intellectuels,
et non chercher à trouver une pa-
rade cosmétique. »

Il invite donc le monde poli-
tique à «un exercice de lucidi-
té », estimant que celui-ci est
« un peu plus conscient qu'il y a
cinq ans, mais pas encore suffi-
samment».

Il faut aussi, disent nos polito-
logues, renoncer à certaines pra-
tiques, «changer radicalement
d'017Jmtation dans certU1:nsdo-
maines ». Que ce soit en matière
de fiscalité, de régulation de la fi-
nance, de défi énergétique, éco-
logique ...

Vincent De Coorebyter: «il
faut par exemple sortir du parte-
nariat entre élites politiques et
monde économique. Le monde
politique doit prendre conscience
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qu'il n'a pas un alliéfiable dans
le monde économique pour faire
rentrer l'impôt de manièrefiable,
et arrêter de mener de.~politiques
d'austérité en prenant aux plus

modestes ce que l'on n'arrive pas
à prendre dans le monde écono-
mique à cause des niches fis-
cales. »

Dave Sinardet ajoute la di-
mension européenne: « Il faut
renforcer l'Europe pour lutter
contre l'évasion fiscale, pour les
questions de sécurité, d'environ-
nement ... », mais aussi « organi-

ser plus démocratiquement les
instances européennes ».

Il suggère aussi d'« introduire
une dynamique de démocratie
participative dans notre sys-
tème: beaucoup de gens veulent
s'engager, ont une expertise mais
ne sont pas assez entendus par le
politique ».

Enfin, il juge qu'il faut oser le
débat de la refédéralisation de
certaines compétences; une idée
qui gagnerait du terrain, même
en Flandre, notamment depuis
les attentats. _

Ma.D.

les présidents de partis Pour restaurer la confiance: exemplarité, pédagogie, participation

Les partis traditionnels ont-ils perdu
(une bonne part de) la confiance des

citoyen.~?Sioui,pourquoi ?Etcommenty
remédier? Elia Di Rupa (PS), Olivier
Chastel (MR), Benoit Lntgen (CDlI), Pa-
trick Dupriez (Ecolo)et OlivierMaingain
(Défi) s'interrogent, eux aussi, sur le
désenchantement de la société et sur les
réponses à y apporter. Dans les entretiens
qu'ils nous ont accordés sont apparus
quelques éléments communs.

Crise de confiance
Allcnnde nos interlocnteurs ne nie j'~vi-

dence : les extrêmes progressent, les par-
tis traditionnels r~gre.~sent..,.Mai.' cen'e8t
pas nelff, observe leprésident du PS,11.ya
toujour8 ml une frange dl! la population
mécon/enle, Elle saprirnc lantôt pal'
{'ab.'tw~i(m.. tantôt par le vole pour cer-
IU'irlspœrt is : Ecolo en a p1'Ofitéà une ccr-
taine ipoql1i', aujourd'h.ui à.çllJ! PTE. »

«Exact, mais cc qui est neuf, c'est que la
dijùl1l.rf pTend de.çproporlùJ11J1très im-
pm'tunlcs, souligne le coprésident d'Eco-
lo. Parce qu.'il y a un vrai déscnchante-
ment démocratique. »

Au ;'vIR, on pose le même constat, que
l'on décode comme suit: «NoUl! at'Ons
l'impre,,<sionque c'est d'abord llne perte de
confiance des cito,yens en CUiL~miime:". : ils
80nt dépaJl,';hpar les problème., et n'ont
pas l'impressilJT/ que l'Etat pourra les Té-
soudre. »Tantàgaumeqll'àdroite, on res-
sent par ailleurs un malaise spédfique.
" NotlS sentonR que le libérali.mle estpoin-
tidu dowpar la gauche et la droite, cc qui
e"t aB.çez interpellant », relève Olivier
Chaste\. Alors qu'Elia Di Rupo s'inquiète,
pour la gallche, del'émergence de" Tina"
- le l( there is no alternative» né sous
Thatcher, «Cette idée qu'on ne peur pa.,
faiu autrcmenl percole. »

Angoisse
Parmi les causes de cet éloignement

entre le citoyen et les partis traditioune1.~,
Olivier Maillgain pointe «la pl:l'œplirm
d'une profondi'. iniquilé qlâ û",t in#allée,
ct que les politiques ne perçoivenl pas aS-
se;;».• [.e~gen., ont 1(1 ronviction que leUT.~
rCl!enusdu lra'Ua'Îl1Iesuffiront pas à a..ssu-
Ter leur e.tistence jr,u{ll'au dernier jaur de
leur vie, aloTY que d'autres revenus

croi.,sent de ma.ni;';redéme.çurée, analyse le
président de Défi.La ~'mie angoUl8e,pour
beal/.c011pdl!genB,porte su.r Ii'.urcapacité à
WiSU'fTI' leurs besuins sur le long terme. Et
Us ont le sentim.ent qUi'.II'.spoliti.fJ11e8n'ont
prlS de répun8e il cela. »

Olivier Chastel prolonge: «Da1l.'l un
contexte de ('l'iseéconomique ou l'on sc8ent
fragiliRé, il y a un rejet de l'autre, les rijù-
giés rl;ljunt par e;remple été le eatul,ljscul'
l'été di'.rnier.» Le président du MR y
ajoute {(le 8enûment de ne pœ; êlre assez
entendu, de" fruJitrarinns pwlidiennes
comme lefait de ne pa..saV(fir d(, Imin pour
seren.dre au tro.vail ». Patrick Dupriez ra-
mène il la complexité institutionnelle de
notre pays: « CAa rend les chnse8 iIlùdbles
pOUl' le cilo,1)en,d'autunt qu'on ]XViseSOI!
temps à Re renVOYfT 1(1 patate cha une, du
caup, personne n'est Tcspo/UJable.),

Exemplarité
Lorsque nous "vans demaudé 11 nos cinq

interlocuteurs les remède$ qu'i1~pre~cri-
vaient, trois d'entre eux ont répondu d'un
mot: l'exemplarité. ({Le., p()litiqlle,~, au-
delà de ce Qu'ils 'Proposent. doivent s.l/mbo-
liseT l'ercemplariti », lance Elio Di Rupo.

Olhier Maiugain enchaîne: "Le poli-
tiqllR.doit avoir une e.-œm,plarité. Cela s'e.çt
perdu, pas seulement pur les scaruÙlles. Il
faut rifixel' des r;';gle.s,~trideR, dan .• une
trè.~grande traTlllpan:flce et dan.~ la per-
manence, sinM 011. dicollvre dl'llexâs, de~
débordements. On ne peut pW! incarner
l'autorité si on n'est pas soi-même irrfpro-
chable. Le pouvoir, ce n'est p(l~ unefacilité
de vi-equ'on s·octroie. »

BenoîtLutgen met pour sapart UI) autre
élément sur la tahle :« ILmensonge d'Utai,
q-ui a de.s conséquences dmmaliquet'>:
« l.a confiance 8erestaurera par le re.'pect
dc te.' engage-ment.~et de set pal'oll'll el, bit:n
8lÎl', pa.r deR comportement" e,xem-
ploiTes. » Patrick Dupriez souligne, pour
M part, « lanécesRaiTe cnhérenœ entre l.il
vüion, l'aclion el la pratique »,

En panne de corn,
pas d'idées

Voilà pour l'éthique. Snr le fond, ou
évoque souvent cette" panne d'idées ~ il.
laquelle les partis traditionnels seraient
confrontés. Une thèse que réfutent caté-

goriquement nos cinq interlocuteurs, pla-
çant plutùt le débat sur les modes de com-
munication.

« Les partis traditionnels ne sont pas en
panne d'idée", a.o;.~nrele président du
CDH, Ce qui est complexe, c'est defàire
émergeT dl'll propositio1l.'l nouvelles. En
particulier da ns un monde où la commu-
nication est pluR centrée 81/1'l'immédiat
qUCsur les projets defond. Cela me d601e.
On passe la ph/.S grosse part:ie de 111)tre
le-mps à répandre uw' pelües phrates rru
lii'.1J. de r;en.il' avec de,~pmpfl.'iiti.onJl. lit
quand on a171veavec une proposition, on
~efait al1.~8itôt incendier. l.aemple qui
m'a mœrqm, c'esl celui d.esvilles nouvelles.
C'e.st llne mécrwiqlll! Cflmmune aux mi-
dias et all.1>polilif{llcs, »

T.e copr~.sident d'Ecolo pense exacte-
ment la même chose: «Ce qui anime le
débal p()litico-médiatùjue, ce ne ,,('mipa.~
le,~idérs defimd, mais lC8pc/iles pluases,
IcspoMmi.fJ1/J'.,~.[.a 1JTaiediffi.culté c'e.~tde

faire paRser les idocs qu'on propose. "
AuMR, on n'e~tpa.~decet avis :« [,apo-

lilique, c'eSIaURsi une apposition d·ïdùs,
il eRt donc normal plil .Y ait des di.wc-
cvM et des points defrietion. »Mais les li-

béraux sont décidément i~ol~s snr ce
point. «La politique des petites phrases, ce
n'eRt paR de la POIi.tiqlU... NmJ.O vmûons
l'Mter, on essaie dmu: defaire dey phrases
longun, mai~ alors ()J1 nou,ç coupe », e.~-
tillle Elio Di Rupo, Lequel assume par
aillenrs sa relative discrétion commnn1ca-
tionnelle, prix il. payer,ditcil, pour régéné-
rer le parti en profondeur. '( Iljiw.t !ln re-
nouveau des voies etmo.yens du PS, en te-
nant compte d'une réalilé qu'on veut chan-
ger. Or,pour changer une réalité, UJaut la
c()J1!1.O.itre.Ce"t précisément le but di'. notre
Chanlier des idil'll. C'esl un immensc tra-
vail de réflexion, nntre volonté e,Stde reve-
nir, ŒUp/1lStard dans un an. avec une pe-
tite dizaine depmposition.~ trè.'ftrtes, qui
ne soient pM S'implemenl des Pl'Opotitiorl..ç
idé()logiqlle~ mai.~ de8 propo,çjtion.ç
éla,yêes. Et je e01llprend.9 qu'entre-tempt,
rmplli.~sf dire qu'cm ne nmM entend plll,~. »

Olivier Maingain, lui, renvoie les poli-
tiques à un exercice d'autocritique. « On
e{}1/~acreP'Ju de temps à C:Lplique·r les
ch.n.,e.ç(1I/il' citfl!Jen.9,.lespolitiq1J.u ont par
Ca/!tre lendance à parler au.:!.'autres poli-
tique.', dans des déhats, ce qlli ne corre8-
pond plus au con texte a;;tuel.Regardez les
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dibat~ à la Chambre,' 10.presse n'en jàit
plw; de compte rendu. Nou.s sommes, 7Wm

poliliqu.es,figés dam un monde très éloi-
gné du monde de la communication ac-
tuelle. Et c'est vrai pour tous les nit.eaux de
pouvoit; Du coup, les citoyens n'onl pas la
possibilité d'avoir une vision d'ensemble,
ils ont une vision réductrice. Les petites
phrases et les /weets, c'est assassin; 10dé-
mocratie s'appauvrit en termes de compré-
hension,' on est dam; une logique d'im-
pre_~sùm et non PQ.\· dan.s une logique.
d'analyse. »

Impuissants, nous? Non!
Pour expliquer le déclin des partis tradi-

tionnels, on cite souvent leur impuis-
sance, le pouvoir étant désormais, aussi,
détenu par l'Europe, les organisations in-
ternationales, les multinationales ... "On
voit notamment une perte de pouvoir de
notre démocratie par rapport à l'oligar-
chiefinancièt'e, qui sejoue d('_~Etat.ç et de
la Justice, estime Patrick Dupriez. Et, sur-
tout, jusqu'ici, les âtoyens croyaient en-
core en la capacité de nos démncraties
d'agir. Aujourd'hui, ils n'y croient plus. Ils

ont l'impression que ce n'e,çtpa.l pa,r IC.1

partis que les chose,çvont changer. »
" i\fais moi, je n'ai absolulIll?nt pas le

sentim.ent que le.çparti.ç ,Iont impuùsants,
conteste Elio Di Rupo. La société d'au-
jO/1.1d'hui, au.';si compleœe soit-elle, t'este
gérable. Simplement, il faut acœpter la
complexité et donc, au.çsi, 10nécessité de la
pédagogie. »

«Moi,je pense qu'il y a une réelle capa-

cité dhetùm du poUtique, ahonde Olivier
Maingain. Il y a une grande tentation de
dire que lesEtals el l'Europe sont impuis-
.çants et que nous sommes dù-igés par des
fond.s d'investissement ou des multinatio-
nales. Mais, pendant la crise financière,
on a vu que, quand l'autorité de l'Etat s'a.f
firme, elle peut imposer un cadre juri-
dique. Le politique a des imtruments
puissants. Idem pour l'Europe. Le pro-
blème, c'est l'absence de volonté politique.
C'est ça qui explique le désenchante-
ment.»

Olivier Chastel croit, lui aussi, à la capa-
cité des politiques à agir et, partant, à re-
gagner le cœur des électeurs. «On peut
mener des politiques et des rqormes pour
amélio'l'el' les chose.~,notamment c'réerde

l'emploi, et, infine, êtt'ejugé sur le M1on. »

Un soupçon
de participation

Reste cette question des relations entre
les citoyens et le processus démocratique.
Si tOllSles partis conviennent aujourd'hui
qu'un simple rendez-vous électoral tous
les X ans ne correspond plus anx réalités
de la société du XXI<siècle, le degré d'ou-
verture à la démocratie participative/
contributive diffère fortement d'un pré-
sident à l'autre.

Pour Ecolo, l'élargissement de la parti-
cipation citoyenne est l'un des principaux
remèdes à la crise actuelle. "Chaque fois
que les citoyens participent, ils rept'ennent
du pouvoir, par la compréhension des en-

jeux et par la possibilité de peser, plaide
Patrick Dupriez. Cela peut prendre di-
verses fOrmes: l'a1isemblée cito.yenne, les
panels, la consultation populaire, le tirage
au sort. La démocratie participative, c'est
aussi l'idée que, quand les élus sonl
confrontés à des citoyem, lespratiques po-
litiques changent: ils ne peuvent plus res-
terfigés sU'rleu/' positionnement de pat·ti,

comme au Parlement: -ils doivenl dé-
fendre l'intérêt général. »

E1io Di Rupo est plus nuancé: «&t-ce
que la démocratie représentative est démo-
dée ?Non! Elle est indispensable. Mais la
démocratie participative peut lui être
complémentaire. On pourrait relancer des
consultations citoyennes. »

«Ilfautatnéliorer les espaces de partici-
pal'ion pour les citoyen.'; et t'/"Ouve'/'de nou-
vellesformes de démocratie participative,
complète Benoit Lutgen. Maisje su-ispar
exemple tout à fait opposé au tirage au
sort. » Olivier Chastel est pour sa part sur
la même longueur d'onde que le Premier
ministre (lire page 3) et se dit donc ouvert
à des consultations populaires et référen-
dums. Ajoutant aussitôt: «la démocratie
t·epré.çenta.tive re.~te qurmd même le
meilleur système»

Ce que pense aussi le président de Défi,
qui plaide, lui, pour le rétablissement de
l'autorité publique, <!' ce qui suppose
d'avoir de la représentativité •. mais an
peut rijléchit, à mieux associer les citoyens
au contrôle de/'Etat » .•

MARTINE DU BUISSON
VÈRONIQUE LAMQUIN
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